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ARRETE n° 1200 CM du 3 novembre 1992 relatif à la nomination

et à la rémunération des experts territoriaux en vanille 

 (JOPF du 12 novembre 1992, n° 46, p. 2160)

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, de l’environnement et de la condition féminine,

Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 modifiée portant statut du territoire de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 622 PR du 4 avril 1991 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement du territoire de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 1391 ER du 26 septembre 1983 ;

Vu la délibération n° 91-120 AT du 25 octobre 1991 portant création des commissions de contrôle de la vanille et réglementant l’accès à la préparation et à l’expertise de la vanille en Polynésie française ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré en sa séance du 29 octobre 1992,

Arrête :

Article 1er.— les experts en vanille territoriaux, figurant sur la liste établie tous les deux ans par arrêté du Président du gouvernement du territoire, sont habilités à expertiser la vanille destinée à l’exportation. Ils sont nommés pour deux ans.

Art. 2.— Lors du contrôle de la vanille à l’exportation, la rémunération des experts en vanille territoriaux est fixée à 0,3 % (zéro virgule trois pour cent) de la valeur F.O.B. déclarée à l’exportation.

En tout état de cause, la rémunération de l’expert ne peut être inférieure, quelle que soit la quantité de vanille expertisée, aux frais de déplacement en Polynésie française que percevrait un agent de 2è ou 3è groupe en tournée de 24 heures aux îles du Vent et aux îles Sous-le-Vent, tels que fixés par arrêté du gouvernement.

Art. 3.— Les modalités de reversement de rémunération d’expertise de vanille à un expert en vanille territorial, agent de l’administration territoriale, suivent la réglementation en vigueur pour les heures extralégales effectuées par les agents de l’administration du territoire.

Art. 4.— Est abrogé l’arrêté n° 1391 ER du 26 septembre 1983 fixant le mode de perception, le taux, la répartition des taxes de vérification et d’expertise ainsi que la rémunération des experts et agents vérificateurs..

Art. 5.— Le ministre de l’agriculture, de l’environnement et de la condition féminine est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 3 novembre 1992.


Gaston FLOSSE


Par le Président du gouvernement :


Le ministre de l’agriculture


de l’environnement et de la condition féminine,


Haamoetini LAGARDE

Secrétariat Général du Gouvernement


